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Monsieur Frédéric CUVILLIER, président de la communauté d’agglomération du Boulonnais (CAB)
certifie que, conformément aux articles L. 5211-47 et R.5211-41 du Code général des collectivités
territoriales (CGCT), le recueil des actes administratifs n°                a été publié ce jour et a été mis à
la disposition du public pour consultation dès aujourd’hui : 

- à l’accueil de l’hôtel communautaire, 1 boulevard du bassin Napoléon à Boulogne-sur-Mer 
en version papier,

- sur le site Internet de la CAB : www.agglo-boulonnais.fr, en version numérique.

Pour tout renseignement concernant le recueil,  vous voudrez bien vous adresser à l’accueil  de
l’hôtel communautaire.

Les actes administratifs publiés dans ce recueil peuvent faire l’objet dans un délai de deux mois à
compter de la publication du recueil d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du Boulonnais,  étant
précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-
même être  déférée au Tribunal  administratif  de  Lille  dans  un délai  de deux mois.  Le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

Avis affiché ce jour au lieu indiqué ci-dessus 
et mis en ligne sur le site Internet de la CAB  www.agglo-boulonnais.fr

Fait à Boulogne-sur-Mer le :
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http://www.agglo-boulonnais.fr/
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2020_253

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article L.5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code Général des
Collectivités Territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu la délibération du Conseil communautaire du 09 juillet 2020 portant attributions déléguées à Monsieur
le Président pour engager la collectivité en garanties d'emprunts :

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions de logement aidés (hors rénovation urbaine) dans
le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux
qui s’engagent dans ces opérations ;

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions et de réhabilitations de logements aidés dans le 
cadre de la rénovation urbaine sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent 
dans ces opérations 

- consenties à 50 % pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux sur le territoire de la CAB, 
au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations, le Conseil Départemental garantissant
les 50 % restants 

- consenties à 100 % pour les opérations de résidentialisation de programmes de logements sociaux, dans le
cadre de la délégation des aides à la pierre et dans le cadre de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de construction de logements universitaires, dans le cadre de la 
délégation des aides à la pierre et de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des 
bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de location accession (PSLA) sur le territoire de la CAB, au 
bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations.

- consenties à 100 % à une personne publique pour des opérations de soutien à l’activité dans les quartiers 
retenus au titre de l’ANRU.

-consenties à 100% pour les opérations « acquisition-amélioration » (hors rénovation urbaine) dans le cadre
de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui
s’engagent dans ces opérations ;

Réitérer la garantie d'emprunt pour le remboursement de chaque ligne de prêt
réaménagée.

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


Vu l'arrêté du 17 juillet 2020 par lequel Monsieur le Président a donné délégation
de
fonction à  Monsieur Raphaël JULES en sa qualité de 2ème vice-président pour la signature, de tous les
actes, délibérations, arrêtés, décisions, pièces, contrats et conventions ainsi que pour la correspondance
relevant de son domaine de compétence, 

Vu  la  convention de prêt  d’Action Logement en date  du  18 juin 2020, jointe  en annexe,  à l’attention
d’Habitat  du  Littoral  ci-après  l’Emprunteur,  pour  l’opération  d’acquisition-amélioration  d’un logement
locatif social situé « 51 Boulevard Mariette à Boulogne-sur-Mer ».

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

DECIDE

Article 1 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais accorde sa garantie à
hauteur de 100% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 67 484 euros,
souscrit par l’Emprunteur auprès d’Action Logement, selon les caractéristiques
financières reprises dans  la convention de prêt en date du  18 juin 2020. Ladite  convention est jointe en
annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : Dans le cadre de cette garantie, une convention de prêt est passée entre
Action Logement et Habitat du Littoral pour l’opération d’acquisition-amélioration d’un  logement locatif
social situé «  51 Boulevard Mariette  à Boulogne-sur-Mer ». Cette convention  est annexée à la présente
décision.

Article 3 : Les conditions dans lesquelles s’exerce la garantie de la Communauté
d’agglomération du Boulonnais  sont reprises au sein de la convention-cadre signée le 12 décembre 2019
reprenant les modalités d’octroi de la garantie accordée à Habitat du Littoral par la collectivité.

Article 4 : La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.

Article 5 :  La Communauté d'agglomération du Boulonnais  s'engage pendant toute  la  durée du Prêt  à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Article  6 :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  et  Madame  la  Trésorière  Municipale  de  la
Communauté d’agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Raphaël JULES
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le :
Publiée le : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

05/08/2020

05/08/2020

http://www.telerecours.fr/


Communauté d'agglomération du Boulonnais 
1 Boulevard du Bassin Napoléon BP 755
62321 BOULOGNE SUR MER CEDEX

Téléphone : 03/21/10/36/36
e-mail : ebutelle@agglo-boulonnais.fr

Site : www.agglo-boulonnais.fr
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